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EXTRAIT DU REGISTRE DES 
DELIBERATIONS DU COMITE SYNDICAL 
DU SMED 
 

 
Séance du 13 décembre 2021 
Présidence : Didier KHELFA 
 
N° 2021 - 47

 
 
OBJET : Délibération approuvant le protocole relatif à l’organisation du temps de travail et fixant 
les cycles de travail 

 
 
L'an deux mil vingt un et le 13 décembre à 9h45, le comité syndical du Syndicat Mixte d'Energie du 
Département des Bouches du Rhône, dûment convoqué par Monsieur Didier KHELFA, Président, s'est 
réuni en session ordinaire à Fontvieille. 
 
Étaient présents : voir liste jointe. 

Constatant que le quorum est atteint : 

 

Le Président expose :  
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale, 

Vu la loi n° 2001-2 du 3 janvier 2001 relative à la résorption de l’emploi précaire et à la modernisation du recrutement dans la 

fonction publique ainsi qu’au temps de travail dans la Fonction Publique Territoriale, 

Vu la loi n° 2004-626 du 30 juin 2004 relative à la solidarité pour l’autonomie des personnes âgées et des personnes handicapées, 

Vu la loi n° 2010-1657 du 29 décembre 2010 de finances pour 2011, 

Vu la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique et notamment l’article 47 (harmonisation de la 

durée du travail dans la Fonction Publique Territoriale), l’article 45 (autorisations spéciales d’absence liées à la parental ité ou 

octroyées à l’occasion de certains évènements familiaux) et l’article 46 (droit à l’allaitement), 

Vu le décret n°85-1250 du 26 novembre 1985 relatif aux congés annuels des fonctionnaires territoriaux, 

Vu le décret n°88-145 du 15 février 1988 pris pour l'application de l'article 136 de la loi du 26 janvier 1984 modifiée portant 

dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif aux agents contractuels de la fonction publique 

territoriale 

Vu le décret n°91-298 du 20 mars 1991 portant dispositions statutaires applicables aux fonctionnaires territoriaux nommés dans 

des emplois permanents à temps non complet, 

Vu le décret n° 2000-815 du 25 août 2000 relatif à l’ARTT pour la Fonction Publique d’Etat, 

Vu le décret n° 2001-623 du 12 juillet 2001 pris pour l’application de l’article 7-1 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 et relatif à 

l’ARTT dans la Fonction Publique Territoriale, 

Vu le décret n° 2002-60 du 14 janvier 2002 relatif aux indemnités horaires pour travaux supplémentaires, 

Vu le décret n° 2004-777 du 29 juillet 2004 relatif à la mise en œuvre du temps partiel dans la fonction publique territoriale, 

Vu le décret n°2004-878 du 26 août 2004 relatif au compte épargne-temps dans la fonction publique territoriale, 

Vu le décret n°2004-1307 du 26 novembre 2004 modifiant le décret n°2000-815 du 25 août 2000 relatif à l’aménagement et à la 

réduction du temps de travail dans la fonction publique de l’Etat, 

Vu le décret n° 2015-580 du 28 mai 2015 permettant à un agent public civil le don de jours de repos à un autre agent public parent 

d'un enfant gravement malade. 

Vu le décret n° 2018-874 du 9 octobre 2018 permettant à un agent public civil le don de jours de repos à un autre agent public 

ayant la qualité d’aidant de personnes en perte d’autonomie ou présentant un handicap.  

Vu le décret n° 2019-133 du 25 février 2019 portant application aux agents publics de la réduction de cotisations salariales et de 

l’exonération d’impôt sur le revenu au titre des rémunérations des heures supplémentaires et du temps additionnel, 

Vu le décret n° 2020-467 du 22 avril 2020 relatif aux conditions d'aménagement d'un temps partiel annualisé pour les agents 

publics à l'occasion de la naissance ou de l'accueil d'un enfant, 

Vu le décret n° 2020-592 du 15 mai 2020 relatif aux modalités de calcul et à la majoration de la rémunération des heures 

complémentaires des agents de la fonction publique nommés dans des emplois permanents, 
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Vu l’avis du comité technique du 25 novembre 2021 sur le protocole relatif à l’organisation du temps de travail et fixant les cycles 

de travail annexé à la présente délibération,  

Vu le protocole relatif à l’organisation du temps de travail et fixant les cycles de travail annexé à la présente délibération, 

Vu le rapport présenté au comité syndical du SMED 13 en vue de la présente séance. 

 
Considérant ce qui suit : 
 
Depuis la loi n° 2001-2 du 3 janvier 2001 relative à la résorption de l'emploi précaire et à la modernisation 
du recrutement dans la fonction publique ainsi qu'au temps de travail dans la fonction publique territoriale, 
la durée hebdomadaire de temps de travail est fixée à 35 heures par semaine, et la durée annuelle est de 
1607 heures.  
 
Cependant, les collectivités territoriales bénéficiaient, en application de l’article 7-1 de la loi n° 84-53 du 
26 janvier 1984, de la possibilité de maintenir les régimes de travail mis en place antérieurement à l’entrée 
en vigueur de la loi n° 2001-2 du 3 janvier 2001. 
 
La loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique a remis en cause cette 
possibilité : elle pose le principe de la suppression des régimes de temps de travail plus favorables, et 
l’obligation, à compter du 1er janvier 2022, de respecter la règle des 1607 heures annuels de travail prévue 
par le décret n°2000-815 du 25 août 2000. 

 
En conséquence, conformément au décret n° 2001-623 du 12 juillet 2001, les règles relatives à la 
définition, à la durée et à l'aménagement du temps de travail applicables aux agents des collectivités 
territoriales et des établissements publics en relevant doivent être déterminées dans les conditions 
prévues par le décret n°2000-815 du 25 août 2000. 

 
Le décret n°2000-815 du 25 août 2000 donne la possibilité les collectivités et aux établissement public de 
définir librement les modalités concrètes d’accomplissement du temps de travail, sous réserve de 
respecter les garanties minimales des agents en matière de temps de travail et de repos. 
 
Ainsi, afin de fixer les modalités d’organisation du temps de travail au sein du SMED13, dans le respect 
des évolutions légales et règlementaires exposées ci-dessus, il est proposé d’approuver le protocole relatif 
à l’organisation du temps de travail et fixant les cycles de travail annexé à la présente délibération et 
présenté dans le rapport soumis au comité syndical du SMED 13 en vue de la présente séance. 
 

Le comité syndical après avoir ouï l’exposé et après en avoir délibéré, 
 
 

DECIDE 
 
 
Article 1 : D’approuver le protocole relatif à l’organisation du temps de travail et fixant les cycles de travail 
annexé à la présente délibération ; 
 
Article 2 : Le protocole relatif à l’organisation du temps de travail et fixant les cycles de travail entrera en 
vigueur le 1er janvier 2022 ; 
 
Article 3 : Les délibérations antérieures relatives à l’organisation du temps de travail et aux cycles de 
travail seront abrogées à compter du 1er janvier 2022. 

 
 
Ainsi fait et délibéré, les jour, mois, et ans susdits 
Pour extrait conforme, 

 
Le Président, M. Didier KHELFA, certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte, 
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DELAIS ET VOIES DE RECOURS : 

La présente délibération peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication, d’un recours 
contentieux auprès du Tribunal Administratif de Marseille ou d’un recours gracieux auprès du SMED 13, étant précisé 
que celui-ci dispose alors d’un délai de deux mois pour répondre. Un silence de deux mois vaut alors décision 
implicite de rejet. La décision ainsi prise, qu’elle soit expresse ou implicite, pourra elle-même être déférée au Tribunal 

Administratif de Marseille dans un délai de deux mois. 

 

 
Ainsi fait et délibéré, les jours, mois et an susdits 

 
 

Pour extrait conforme, 
 

Le Président, 
 

 
 

Didier KHELFA 

 

 


